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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la santé publique 

        Sixième partie : Etablissements et services de santé 
            Livre II : Biologie médicale 
                Titre Ier : Définition et principes généraux 
                    Chapitre Ier : Examen de biologie médicale 
                        Section 2 : Conditions et modalités de réalisation 

- Article L. 6211-21 (en vigueur) 

Modifié par la loi n°2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale - art. 61  
Sous réserve des coopérations dans le domaine de la biologie médicale menées entre des établissements de santé 
dans le cadre de conventions, de groupements de coopération sanitaire ou de communautés hospitalières de 
territoire et sous réserve des contrats de coopération mentionnés à l'article L. 6212-6, les examens de biologie 
médicale sont facturés au tarif des actes de biologie médicale fixé en application des articles L. 162-1-7 et L. 
162-1-7-1 du code de la sécurité sociale. 
 
 
 
 

  

1 L'article L. 6211-21 du même code est ainsi rédigé :  
« Art. L. 6211-21.-Sous réserve des coopérations dans le domaine de la biologie médicale menées entre des établissements 
de santé dans le cadre de conventions, de groupements de coopération sanitaire ou de communautés hospitalières de 
territoire et sous réserve des contrats de coopération mentionnés à l'article L. 6212-6, les examens de biologie médicale 
sont facturés au tarif des actes de biologie médicale fixé en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code de 
la sécurité sociale. » 
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B. Évolution des dispositions contestée 

a. Versions successives de la loi du 11 juillet 1975 relative aux laboratoires d'analyses 
de biologie 

- Article L. 760 [créé par la loi n° 75-626 du 11 juillet 1975] 

Loi n° 75-626 du 11 juillet 1975 relative aux laboratoires d'analyses de biologie médicale et à leurs directeurs et 
directeurs adjoints, art 1er2 
Sous réserve des accords ou conventions susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes 
d'assurance maladie ou des établissements hospitaliers publics, les personnes physiques et les sociétés et 
organismes qui exploitent un laboratoire d'analyses de biologie médicale ne peuvent consentir à des tiers, sous 
quelque forme que ce soit, des ristournes pour les analyses ou examens dont ils sont chargés. 
Ils ne peuvent passer un accord ou une convention accordant à un tiers la totalité ou une quote-part des revenus 
provenant de l'activité du laboratoire d'analyses de biologie médicale. 
La transmission de prélèvements aux fins d'analyses n'est autorisée qu'au pharmacien d'officine installé dans une 
agglomération où n'existe pas de laboratoire exclusif ou à un directeur de laboratoire à un autre laboratoire 
spécialement équipé pour une ou plusieurs disciplines biologiques. 
Dans ces cas, une indemnité forfaitaire dont le montant est fixé par arrêté interministériel est attribuée au 
pharmacien d'officine ou au directeur de laboratoire qui a assuré la transmission. 
Cette indemnité, incluse dans la tarification des analyses auxquelles a donné lieu le prélèvement, est à la charge 
du laboratoire qui a effectué ces analyses. 
 

- Article L. 760 [version issue de la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991] 

Modifié par Loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances sociales, 
art. 15-II3 
Sous réserve des accords ou conventions susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes 
d'assurance maladie ou des établissements hospitaliers publics ou privés, les personnes physiques et les sociétés 
et organismes qui exploitent un laboratoire d'analyses de biologie médicale ne peuvent consentir à des tiers, sous 
quelque forme que ce soit, des ristournes pour les analyses ou examens dont ils sont chargés. 
Ils ne peuvent passer un accord ou une convention accordant à un tiers la totalité ou une quote-part des revenus 
provenant de l'activité du laboratoire d'analyses de biologie médicale. 
La transmission de prélèvements aux fins d'analyses n'est autorisée qu'au pharmacien d'officine installé dans une 
agglomération où n'existe pas de laboratoire exclusif ou à un directeur de laboratoire à un autre laboratoire 
spécialement équipé pour une ou plusieurs disciplines biologiques. 
Dans ces cas, une indemnité forfaitaire dont le montant est fixé par arrêté interministériel est attribuée au 
pharmacien d'officine ou au directeur de laboratoire qui a assuré la transmission. 
Cette indemnité, incluse dans la tarification des analyses auxquelles a donné lieu le prélèvement, est à la charge 
du laboratoire qui a effectué ces analyses. 
 

- Article L. 760 

Modifié par la Loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, art. 16 
 
 

- Article L. 760 [version issue de la loin° 93-121 du 27 janvier 1993] 

2 Le Chapitre  Ier du Titre III Laboratoires du livre VII du code de al santé publique est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes. 
3 II. - Au premier alinéa de l'article L. 760 du code de la santé publique, après le mot « publics », sont insérés les mots « ou 
privés ». 
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Modifié par loi  n° 93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d'ordre social Art. 444 
Sous réserve des accords ou conventions susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes 
d'assurance maladie ou des établissements hospitaliers publics ou privés et des contrats de collaboration visés au 
quatrième alinéa du présent article ou privés, les personnes physiques et les sociétés et organismes qui 
exploitent un laboratoire d'analyses de biologie médicale ne peuvent consentir à des tiers, sous quelque forme 
que ce soit, des ristournes pour les analyses ou examens dont ils sont chargés . 
Ils ne peuvent passer un accord ou une convention accordant à un tiers la totalité ou une quote-part des revenus 
provenant de l'activité du laboratoire d'analyses de biologie médicale. 
La transmission de prélèvements aux fins d'analyses n'est autorisée au pharmacien d'officine que s'il est installé 
dans une agglomération où n'existe pas de laboratoire exclusif. 
Les transmissions de prélèvements aux fins d'analyses à l'exception des actes visés à l'article L. 759 ne peuvent 
être effectuées entre deux laboratoires qu'en application d'un contrat de collaboration préalablement conclu entre 
eux, qui précise la nature et les modalités des transmissions effectuées. 
Les laboratoires exploités au sein d'une même société sont autorisés à réaliser entre eux des transmissions de 
prélèvements aux fins d'analyses sans conclure de contrat de collaboration. Toutefois, ils devront en préciser la 
nature et les modalités dans un règlement intérieur dont le texte devra être communiqué au préfet et au conseil 
de l'ordre compétent. Dans le cas d'un contrat de collaboration, l'analyse est effectuée sous la responsabilité du 
laboratoire qui a effectué le prélèvement. 
Dans ces cas, une indemnité forfaitaire dont le montant est fixé par arrêté interministériel est attribuée au 
pharmacien d'officine qui a assuré la transmission. 
Cette indemnité, incluse dans la tarification des analyses auxquelles a donné lieu le prélèvement, est à la charge 
du laboratoire qui a effectué ces analyses. 
 
 

- Article L. 760 [version issue de loi n°94-43 du 18 janvier 1994] 

    Modifié par Loi n°94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale - art. 365  
Sous réserve des accords ou conventions susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes 
d'assurance maladie ou des établissements hospitaliers publics ou privés et des contrats de collaboration visés au 
quatrième alinéa du présent article, les personnes physiques et les sociétés et organismes qui exploitent un 
laboratoire d'analyses de biologie médicale ne peuvent consentir à des tiers, sous quelque forme que ce soit, des 
ristournes pour les analyses ou examens dont ils sont chargés. 
Ils ne peuvent passer un accord ou une convention accordant à un tiers la totalité ou une quote-part des revenus 
provenant de l'activité du laboratoire d'analyses de biologie médicale. 
La transmission de prélèvements aux fins d'analyses n'est autorisée qu'au pharmacien d'officine installé dans une 
agglomération où n'existe pas de laboratoire exclusif ou qu'entre laboratoires dans les conditions définies ci-
dessous. 

4 III. - Le troisième alinéa de l’article L.760 du même code est ainsi rédigé : 
« La transmission de prélèvements aux fins d’analyses n’est autorisée au pharmacien d’officine que s’il est installé dans 
une agglomération où n’existe pas de laboratoire exclusif. » 
IV. - Après le troisième alinéa de l’article L. 760 du code de la santé publique, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Les transmissions de prélèvements aux fins d’analyses à l’exception des actes visés à l’article L. 759 ne peuvent être 
effectuées entre deux laboratoires qu’en application d’un contrat de collaboration préalablement conclu entre eux, qui 
précise la nature et les modalités des transmissions effectuées. 
« Les laboratoires exploités au sein d’une même société sont autorisés à réaliser entre eux des transmissions de 
prélèvements aux fins d’analyses sans conclure de contrat de collaboration. Toutefois, ils devront en préciser la nature et les 
modalités dans un règlement intérieur dont le texte devra être communiqué au préfet et au conseil de l’ordre compétent. 
Dans le cas d’un contrat de collaboration, l’analyse est effectuée sous la responsabilité du laboratoire qui a effectué le 
prélèvement ». 
V. - Dans le cinquième alinéa de l’article L. 760 du même code, après les mots : « pharmacien d’officine », les mots : « ou 
au directeur de laboratoire » sont supprimés. 
VI. - Dans le premier alinéa de l’article L. 760 du même code, après les mots : « hospitaliers publics », sont insérés les mots 
: « et des contrats de collaboration visés au quatrième alinéa du présent article ». 
 
5 - Les cinq derniers alinéas de l'article L. 760 du code de la santé publique sont remplacés par huit alinéas ainsi rédigés: 
(…) 
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Il est interdit aux laboratoires qui prennent en charge les prélèvements d'organiser le ramassage chez les 
préleveurs dans les agglomérations où existe une pharmacie ou un laboratoire exclusif. 
Les transmissions de prélèvements aux fins d'analyses entre deux laboratoires ne peuvent être effectuées qu'en 
application d'un contrat de collaboration préalablement conclu entre eux, qui précise la nature et les modalités 
des transmissions effectuées, à l'exception des actes visés à l'article L. 759 et des actes très spécialisés dont la 
liste est fixée par arrêté après avis de la commission nationale permanente de biologie médicale. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe le nombre maximum de laboratoires avec lesquels un laboratoire peut conclure 
un ou des contrats de collaboration et la zone géographique dans laquelle doivent être situés ces laboratoires. 
Les laboratoires exploités au sein d'une même société sont autorisés à réaliser entre eux des transmissions de 
prélèvements aux fins d'analyses sans conclure de contrat de collaboration. Toutefois, ils devront comme ci-
dessus en préciser la nature et les modalités dans un règlement intérieur dont le texte devra être communiqué au 
préfet et au conseil de l'ordre compétent. 
Dans le cas de la collaboration entre laboratoires, l'analyse est effectuée sous la responsabilité du laboratoire qui 
a effectué ou pris en charge le prélèvement. 
Le volume maximum total des analyses transmises par un laboratoire à d'autres laboratoires dans le cadre des 
différents cas mentionnés ci-dessus sera déterminé par décret en Conseil d'Etat. 
Une indemnité forfaitaire dont le montant est fixé par arrêté interministériel est attribuée au pharmacien 
d'officine ou au directeur de laboratoire qui a assuré la transmission soit d'actes visés à l'article L. 759, soit 
d'actes très spécialisés dont la liste est fixée par arrêté après avis de la commission nationale permanente de 
biologie médicale. Cette indemnité, incluse dans la tarification des analyses auxquelles a donné lieu le 
prélèvement, est à la charge du laboratoire qui a effectué ces analyses. 
 
 

b. Versions postérieures à la nouvelle codification  du code de la santé publique (15 
juin 2000) 

- Article L. 6211-6  [version issue de l’ord. n° 2000-548] 

Codifié par l'ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie Législative du code de la santé publique, art. 
1er6 
Sous réserve des accords ou conventions susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes 
d'assurance maladie ou des établissements de santé publics ou privés et des contrats de collaboration mentionnés 
à l'article L. 6211-5, les personnes physiques et les sociétés et organismes qui exploitent un laboratoire 
d'analyses de biologie médicale ne peuvent consentir à des tiers, sous quelque forme que ce soit, des ristournes 
pour les analyses ou examens dont ils sont chargés. 
Ils ne peuvent passer un accord ou une convention accordant à un tiers la totalité ou une quote-part des revenus 
provenant de l'activité du laboratoire d'analyses de biologie médicale. 
 

- Article L. 6211-21 [créé par l’ord. n° 2010-49] 

  Créé par Ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale- art. 17 
Un laboratoire de biologie médicale facture les examens de biologie médicale qu'il réalise au tarif de la 
nomenclature des actes de biologie médicale prise en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code 
de la sécurité sociale. 
 

- Article L. 6211-21 [version issue de la LFSS pour 2012] 

Modifié par LOI n°2011-1906 du 21 décembre 2011 de financement de la sécurité sociale pour 2012 - art. 588 

6 Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de la santé publique. 
 
7 Le livre II de la sixième partie du code de la santé publique est remplacé par les dispositions suivantes : (…) 
 
8 I. ― L'article L. 6211-21 du même code est ainsi rédigé : 
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Sous réserve des accords ou conventions susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes 
d'assurance maladie ou des établissements de santé ou des groupements de coopération sanitaire mentionnés à 
l'article L. 6133-1 et sous réserve des contrats de coopération mentionnés à l'article L. 6212-6, les examens de 
biologie médicale sont facturés au tarif de la nomenclature des actes de biologie médicale prise en application 
des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code de la sécurité sociale. 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

« Art. L. 6211-21.-Sous réserve des accords ou conventions susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes 
d'assurance maladie ou des établissements de santé ou des groupements de coopération sanitaire mentionnés à l'article L. 
6133-1 et sous réserve des contrats de coopération mentionnés à l'article L. 6212-6, les examens de biologie médicale sont 
facturés au tarif de la nomenclature des actes de biologie médicale prise en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-
7-1 du code de la sécurité sociale. » 
II.- Le IV de l'article 8 de l'ordonnance n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale est abrogé. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de la santé publique 

        Sixième partie : Etablissements et services de santé 
Livre Ier : Etablissements de santé  

Titre III : Coopération  
Chapitre II : Communautés hospitalières de territoire 

- Article L. 6132-1  

Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 22 (V)  
Des établissements publics de santé peuvent conclure une convention de communauté hospitalière de territoire 
afin de mettre en œuvre une stratégie commune et de gérer en commun certaines fonctions et activités grâce à 
des délégations ou des transferts de compétences entre les établissements et grâce à la télémédecine. Un 
établissement public de santé ne peut être partie qu'à une seule convention de communauté hospitalière de 
territoire.  
La convention prend en compte la notion d'exception géographique, que constituent certains territoires.  
Un ou plusieurs établissements publics médico-sociaux peuvent participer aux actions menées dans le cadre 
d'une convention de communauté hospitalière de territoire.  
 

Chapitre III : Groupements de coopération sanitaire.  

- Article L. 6133-1 

Modifié par LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 23  
Le groupement de coopération sanitaire de moyens a pour objet de faciliter, de développer ou d'améliorer 
l'activité de ses membres.  
Un groupement de coopération sanitaire de moyens peut être constitué pour :  
1° Organiser ou gérer des activités administratives, logistiques, techniques, médico-techniques, d'enseignement 
ou de recherche ;  
2° Réaliser ou gérer des équipements d'intérêt commun ; il peut, le cas échéant, être titulaire à ce titre de 
l'autorisation d'installation d'équipements matériels lourds mentionnée à l'article L. 6122-1 ;  
3° Permettre les interventions communes de professionnels médicaux et non médicaux exerçant dans les 
établissements ou centres de santé membres du groupement ainsi que des professionnels libéraux membres du 
groupement.  
Ce groupement poursuit un but non lucratif. 

- Article L. 6133-2 

Un groupement de coopération sanitaire de moyens peut être constitué par des établissements de santé publics 
ou privés, des établissements médico-sociaux mentionnés à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des 
familles, des centres de santé et des pôles de santé, des professionnels médicaux libéraux exerçant à titre 
individuel ou en société. Il doit comprendre au moins un établissement de santé. 
D'autres professionnels de santé ou organismes peuvent participer à ce groupement sur autorisation du directeur 
général de l'agence régionale de santé. 
Lorsque, en application de l'article L. 6321-2, un réseau de santé est constitué en groupement de coopération 
sanitaire de moyens, ce groupement peut être composé des personnes mentionnées à l'article L. 6321-1. 
 

- Article L. 6133-5  

Lorsque le groupement de coopération sanitaire de moyens est une personne morale de droit public, le 
groupement est soumis aux règles de la comptabilité publique et il est doté d'un agent comptable désigné dans 
des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  
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Lorsque ce groupement est une personne morale de droit privé, ses comptes sont certifiés par un commissaire 
aux comptes.  
 
 
 
            Livre II : Biologie médicale 
                Titre Ier : Définition et principes généraux 
                    Chapitre Ier : Examen de biologie médicale 

Section 1 : Définitions et champ d'application 
 

- Article L.6211-1  

Un examen de biologie médicale est un acte médical qui concourt à la prévention, au dépistage, au diagnostic ou 
à l'évaluation du risque de survenue d'états pathologiques, à la décision et à la prise en charge thérapeutiques, à 
la détermination ou au suivi de l'état physiologique ou physiopathologique de l'être humain, hormis les actes 
d'anatomie et de cytologie pathologiques, exécutés par des médecins spécialistes dans ce domaine.  

- Article L. 6211-2  

Un examen de biologie médicale se déroule en trois phases :  
1° La phase pré-analytique, qui comprend le prélèvement d'un échantillon biologique sur un être humain, le 
recueil des éléments cliniques pertinents, la préparation, le transport et la conservation de l'échantillon 
biologique jusqu'à l'endroit où il est analysé ;  
2° La phase analytique, qui est le processus technique permettant l'obtention d'un résultat d'analyse biologique ;  
3° La phase post-analytique, qui comprend la validation, l'interprétation contextuelle du résultat ainsi que la 
communication appropriée du résultat au prescripteur et, dans les conditions fixées à l'article L. 1111-2, au 
patient, dans un délai compatible avec l'état de l'art. 
 

- Article L. 6211-6  

Un examen de biologie médicale portant sur les caractéristiques génétiques d'une personne ou sur son 
identification par empreintes génétiques est soumis aux dispositions du présent livre ainsi qu'à celles du chapitre 
Ier du titre III du livre Ier de la première partie.  
 

Section 2 : Conditions et modalités de réalisation 

- Article L. 6211-7  

Un examen de biologie médicale est réalisé par un biologiste médical ou, pour certaines phases, sous sa 
responsabilité.  

- Article L. 6211-8  

Un examen de biologie médicale est réalisé sur le fondement d'une prescription qui contient les éléments 
cliniques pertinents.  
Lorsqu'il l'estime approprié, le biologiste médical réalise, dans le respect de la nomenclature des actes de 
biologie médicale établie en application des articles L. 162-1-7 et L. 162-1-7-1 du code de la sécurité sociale, 
des examens de biologie médicale autres que ceux figurant sur la prescription, ou ne réalise pas tous les 
examens qui y figurent. Les modifications sont proposées au prescripteur, sauf en cas d'urgence ou 
d'indisponibilité. Lorsqu'elles sont refusées par le prescripteur, les examens sont réalisés conformément à la 
prescription. 
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- Article L. 6211-21 

Sous réserve des coopérations dans le domaine de la biologie médicale menées entre des établissements de santé 
dans le cadre de conventions, de groupements de coopération sanitaire ou de communautés hospitalières de 
territoire et sous réserve des contrats de coopération mentionnés à l'article L. 6212-6, les examens de biologie 
médicale sont facturés au tarif des actes de biologie médicale fixé en application des articles L. 162-1-7 et L. 
162-1-7-1 du code de la sécurité sociale. 
 
                    Chapitre II : Laboratoire de biologie médicale 

- Article L. 6212-1  

Un laboratoire de biologie médicale est une structure au sein de laquelle sont effectués les examens de biologie 
médicale.  
Sous réserve des règles d'implantation territoriale mentionnées à l'article L. 6222-5, un même laboratoire peut 
être implanté sur un ou plusieurs sites.  

- Article L. 6212-2  

Un laboratoire de biologie médicale peut également réaliser des activités biologiques d'assistance médicale à la 
procréation ainsi que des examens d'anatomie et de cytologie pathologiques.  
L'activité biologique d'assistance médicale à la procréation est soumise aux dispositions du chapitre 1er du titre 
II du présent livre ainsi qu'à celles du titre IV du livre Ier de la partie II.  
Un examen d'anatomie et de cytologie pathologiques effectué dans un laboratoire de biologie médicale est 
réalisé par un médecin spécialiste qualifié en anatomie et cytologie pathologiques ou, pour certaines phases, 
sous sa responsabilité, dans les conditions déterminées par voie réglementaire.  

- Article L. 6212-3  

Le laboratoire de biologie médicale participe à des missions de santé publique. Il participe également à la 
permanence de l'offre de biologie médicale définie sur le territoire de santé. Il contribue auprès du patient à des 
programmes d'éducation thérapeutique. Il peut être appelé à participer à des programmes d'enseignement et de 
recherche.  

- Article L. 6212-5  

Seules peuvent utiliser l'appellation de laboratoire de biologie médicale les structures qui répondent aux 
conditions fixées au présent livre. 

- Article L. 6212-6 

    Modifié par LOI n°2013-442 du 30 mai 2013 - art. 8 
Un contrat de coopération est un contrat signé entre plusieurs laboratoires de biologie médicale, situés sur 
un même territoire de santé ou sur des territoires de santé limitrophes, en vue de la mutualisation de moyens 
pour la réalisation d'examens de biologie médicale déterminés. 
Lors de la révision des schémas régionaux d'organisation des soins ou lors d'un changement de délimitation des 
territoires de santé, les conditions dans lesquelles les contrats de coopération peuvent être maintenus sont 
déterminées par voie réglementaire. 
 
 

Chapitre III : Biologiste médical  
Section 2 : Modalités d'exercice  

- Article L. 6213-7  

Le laboratoire de biologie médicale est dirigé par un biologiste médical dénommé biologiste-responsable. Le 
biologiste médical bénéficie des règles d'indépendance professionnelle reconnues au médecin et au pharmacien 
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dans le code de déontologie qui leur est applicable. Le biologiste-responsable exerce la direction du laboratoire 
dans le respect de ces règles.  
 
 
 

Chapitre Ier : Accréditation et contrôle de qualité 

- Article L. 6221-1  

Modifié par LOI n°2013-442 du 30 mai 2013 - art. 4  
Un laboratoire de biologie médicale ne peut réaliser d'examen de biologie médicale sans accréditation. 
L'accréditation porte sur les trois phases, définies à l'article L. 6211-2, de l'ensemble des examens de biologie 
médicale réalisés par le laboratoire. 
L'accréditation porte également, lorsque le laboratoire réalise ces activités ou examens :  
1° Sur les activités biologiques d'assistance médicale à la procréation ;  
2° Sur les examens d'anatomie et de cytologie pathologiques figurant soit à la nomenclature des actes de 
biologie médicale, soit à la nomenclature générale des actes professionnels. 

- Article L. 6221-2  

Modifié par Ordonnance n°2010-49 du 13 janvier 2010 - art. 1  
I. - L'accréditation du laboratoire de biologie médicale est délivrée, à sa demande, par l'instance nationale 
d'accréditation prévue au I de l'article 137 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie, 
lorsqu'il satisfait aux critères définis par les normes harmonisées en vigueur applicables aux laboratoires de 
biologie médicale, dont les références sont fixées par un arrêté des ministres chargés de la santé et de l'industrie, 
pris après avis de la Haute Autorité de santé.  
II. - Avant l'ouverture d'un nouveau laboratoire de biologie médicale, l'instance nationale d'accréditation lui 
délivre, à sa demande, une attestation provisoire établissant qu'il satisfait aux critères d'accréditation 
susceptibles d'être vérifiés avant son ouverture. Elle prend, après l'ouverture du laboratoire et dans un délai fixé 
par voie réglementaire, la décision d'accréditation relative aux examens ou activités que le laboratoire réalise 
conformément aux critères mentionnés au I.  
III. - L'instance nationale d'accréditation suspend ou retire l'accréditation du laboratoire, pour une partie ou pour 
la totalité de son activité, lorsqu'il ne satisfait plus aux critères mentionnés au I.  

Titre III : Inspections  

- Article L. 6231-1 

Les agents mentionnés aux articles L. 1421-1 et L. 1435-7 sont compétents pour inspecter les laboratoires de 
biologie médicale, les lieux de réalisation des examens de biologie médicale prévus aux articles L. 6211-13 et L. 
6211-18, les structures chargées de la logistique et de l'hébergement des données informatiques et les 
organismes d'évaluation externe de la qualité.  
Les agents mentionnés au premier alinéa disposent également d'un droit d'accès aux dossiers détenus par 
l'instance nationale d'accréditation portant sur l'accréditation des laboratoires de biologie médicale.  
Les agents mentionnés aux articles L. 1421-1 et L. 1435-7 ayant la qualité de médecin ou de pharmacien ont 
accès, dans le cadre de leur mission d'inspection pour la biologie médicale, à toutes données médicales 
individuelles nécessaires à l'accomplissement de leur mission dans le respect de l'article 226-13 du code pénal.  
Les agents mentionnés aux alinéas précédents n'ont pas compétence pour inspecter l'Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé dans le cadre du contrôle de la qualité des examens de biologie 
médicale prévu à l'article L. 6221-10. 
 
 
 
 
TITRE QUATRIÈME  SANCTIONS 

CHAPITRE PREMIER  SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 
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SECTION PREMIÈRE  SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

- Article L. 6241-1 

Constituent une infraction soumise à sanction administrative: 
(...) 
 3o La facturation, par un laboratoire de biologie médicale, d'examens de biologie médicale en méconnaissance 
de l'article L. 6211-21; 
 
 

  

14 
 



2. Code de la sécurité sociale 

 
    Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 

   Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle aux prestations 
sociales 

              Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins. 

- Article L. 162-1-7 

Modifié par LOI n°2010-1594 du 20 décembre 2010 - art. 50  
La prise en charge ou le remboursement par l'assurance maladie de tout acte ou prestation réalisé par un 
professionnel de santé, dans le cadre d'un exercice libéral ou d'un exercice salarié auprès d'un autre 
professionnel de santé libéral, ou en centre de santé ou dans un établissement ou un service médico-social, ainsi 
que, à compter du 1er janvier 2005, d'un exercice salarié dans un établissement de santé, à l'exception des 
prestations mentionnées à l'article L. 165-1, est subordonné à leur inscription sur une liste établie dans les 
conditions fixées au présent article.L'inscription sur la liste peut elle-même être subordonnée au respect 
d'indications thérapeutiques ou diagnostiques, à l'état du patient ainsi qu'à des conditions particulières de 
prescription, d'utilisation ou de réalisation de l'acte ou de la prestation. Lorsqu'il s'agit d'actes réalisés en série, 
ces conditions de prescription peuvent préciser le nombre d'actes au-delà duquel un accord préalable du service 
du contrôle médical est nécessaire en application de l'article L. 315-2 pour poursuivre à titre exceptionnel la 
prise en charge, sur le fondement d'un référentiel élaboré par la Haute Autorité de santé ou validé par celle-ci sur 
proposition de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie. 
La hiérarchisation des prestations et des actes est établie dans le respect des règles déterminées par des 
commissions créées pour chacune des professions dont les rapports avec les organismes d'assurance maladie 
sont régis par une convention mentionnée à l'article L. 162-14-1. Ces commissions, présidées par une 
personnalité désignée d'un commun accord par leurs membres, sont composées de représentants des syndicats 
représentatifs des professionnels de santé et de représentants de l'Union nationale des caisses d'assurance 
maladie. Un représentant de l'Etat assiste à leurs travaux. 
Les conditions d'inscription d'un acte ou d'une prestation, leur inscription et leur radiation sont décidées par 
l'Union nationale des caisses d'assurance maladie, après avis de la Haute Autorité de santé et de l'Union 
nationale des organismes d'assurance maladie complémentaire. L'avis de la Haute Autorité de santé n'est pas 
nécessaire lorsque la décision ne modifie que la hiérarchisation d'un acte ou d'une prestation. 
Les décisions de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie sont réputées approuvées sauf opposition 
motivée des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. Le ministre chargé de la santé peut procéder 
d'office à l'inscription ou à la radiation d'un acte ou d'une prestation pour des raisons de santé publique par arrêté 
pris après avis de la Haute Autorité de santé. Dans ce cas, il fixe la hiérarchisation de l'acte ou de la prestation 
dans le respect des règles mentionnées ci-dessus. Les tarifs de ces actes et prestations sont publiés au Journal 
officiel de la République française. 
Tout acte ou prestation nouvellement inscrit fait l'objet d'un examen en vue d'une nouvelle hiérarchisation dans 
les cinq ans qui suivent l'entrée en vigueur de la décision de l'Union nationale des caisses d'assurance maladie 
mentionnée au troisième alinéa.  

- Article L. 162-1-7-1 

Les règles de hiérarchisation des actes effectués par les biologiste-responsable et biologistes coresponsables 
mentionnés à l'article L. 162-14 sont arrêtées par l'Union nationale des caisses d'assurance maladie après avis de 
la commission mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 162-1-7. 
En l'absence de décision d'inscription des actes innovants dont l'inscription sur la liste prévue à l'article L. 162-
1-7 du présent code est nécessaire à l'utilisation ou à la prise en charge par l'assurance maladie d'un des produits 
de santé définis aux articles L. 5211-1 ou L. 5221-1 du code de la santé publique dans un délai maximal qui ne 
peut être supérieur à six mois à compter de la transmission à l'Union nationale des caisses d'assurance maladie 
de l'avis de la Haute Autorité de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 162-1-7 du présent code, 
l'Union nationale des caisses d'assurance maladie en précise les motifs aux ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale. 
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Les modalités d'application du présent article, notamment la définition de l'acte innovant, fondée notamment sur 
l'amélioration du service attendu de l'acte, sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. Les modalités relatives 
aux délais sont fixées par décret.  
 
 

3. Code de commerce 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence.  
TITRE Ier : Dispositions générales.  

- Article L 410-2 

Modifié par Ordonnance n°2008-1161 du 13 novembre 2008 - art. 4  
Sauf dans les cas où la loi en dispose autrement, les prix des biens, produits et services relevant antérieurement 
au 1er janvier 1987 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 sont librement déterminés par le jeu de la 
concurrence. 
Toutefois, dans les secteurs ou les zones où la concurrence par les prix est limitée en raison soit de situations de 
monopole ou de difficultés durables d'approvisionnement, soit de dispositions législatives ou réglementaires, un 
décret en Conseil d'Etat peut réglementer les prix après consultation de l'Autorité de la concurrence. 
Les dispositions des deux premiers alinéas ne font pas obstacle à ce que le Gouvernement arrête, par décret en 
Conseil d'Etat, contre des hausses ou des baisses excessives de prix, des mesures temporaires motivées par une 
situation de crise, des circonstances exceptionnelles, une calamité publique ou une situation manifestement 
anormale du marché dans un secteur déterminé. Le décret est pris après consultation du Conseil national de la 
consommation. Il précise sa durée de validité qui ne peut excéder six mois. 
 
 
 
 

D. Application des dispositions contestées  

1. Jurisprudence administrative 

- CE, 7 mai 2013, n° 344244, Président du Sénat 

Considérant qu’aux termes de l’article 28 du code des marchés publics, rendu applicable aux marchés du Sénat 
par l’arrêté du 19 décembre 2006 du bureau du Sénat : « Lorsque leur valeur estimée est inférieure aux seuils 
mentionnés au II de l'article 26, les marchés de fournitures, de services ou de travaux peuvent être passés selon 
une procédure adaptée, dont les modalités sont librement fixées par le pouvoir adjudicateur en fonction de la 
nature et des caractéristiques du besoin à satisfaire, du nombre ou de la localisation des opérateurs économiques 
susceptibles d'y répondre ainsi que des circonstances de l'achat. / Le pouvoir adjudicateur peut négocier avec les 
candidats ayant présenté une offre. Cette négociation peut porter sur tous les éléments de l'offre, notamment sur 
le prix. / Pour la détermination de ces modalités, le pouvoir adjudicateur peut s'inspirer des procédures 
formalisées prévues par le présent code, sans pour autant que les marchés en cause ne soient alors soumis aux 
règles formelles applicables à ces procédures. En revanche, s'il se réfère expressément à l'une des procédures 
formalisées prévues par le présent code, le pouvoir adjudicateur est tenu d'appliquer les modalités prévues par le 
présent code. » ; qu’aux termes du III de l’article 53 du même code : « Les offres inappropriées, irrégulières et 
inacceptables sont éliminées » ; qu’aux termes de la troisième phrase du 1° du I de l’article 35 de ce code : 
« Une offre est inacceptable si les conditions qui sont prévues pour son exécution méconnaissent la législation 
en vigueur » ; 
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis au juge des référés du tribunal administratif de Paris que 
par un avis d’appel public à la concurrence publié au bulletin officiel des annonces des marchés publics le 31 
juillet 2010, le Sénat a lancé une consultation en vue de l’attribution d’un marché à procédure adaptée ayant 
pour objet un bilan de santé pour les sénateurs et le personnel ; que l’article VI-2 du règlement de la consultation 
prévoyait que le marché serait attribué au candidat présentant l’offre économiquement la plus avantageuse au 
regard des critères du prix, pour 50 %, et de la valeur technique, pour 50 %, décomposé à parts égales entre le 
critère de la qualité de l’organisation des opérations d’accueil et de prélèvement réalisées au Palais du 
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Luxembourg et le critère du délai d’envoi des résultats des analyses, et que les candidats ayant présenté les 
offres les plus intéressantes au regard de ces critères pourraient être invités à négocier ; qu’ayant été averti par la 
société Bio Paris Ouest, candidate, que l’article L. 6211-21 du code de la santé publique, issu de 
l’ordonnance du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale, impose la facturation des examens de 
biologie médicale au tarif de la nomenclature de la sécurité sociale, le pouvoir adjudicateur a, lors des 
entretiens de négociation, invité les entreprises candidates à présenter un nouveau bordereau des prix conforme 
à ces dispositions ; que les deux candidats concurrents de la société Bio Paris Ouest, qui avaient proposé des 
prix inférieurs au tarif de la nomenclature, ont, par suite, rectifié leur offre en ce sens ; que par lettre du 30 
septembre 2010, le pouvoir adjudicateur a informé la société Bio Paris Ouest que le marché avait été attribué au 
laboratoire Notre-Dame-des-Champs, qui, après neutralisation du critère du prix, avait présenté l’offre la 
plus avantageuse au regard des critères de valeur technique énoncés dans le règlement de la consultation ; 
Considérant que par l’ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Paris, après avoir 
notamment relevé qu’en réponse à l’invitation du pouvoir adjudicateur en ce sens les deux entreprises qui 
n’avaient pas proposé des prix égaux au tarif de la nomenclature avaient régularisé leur offre sur ce point, a 
retenu que par la suppression du critère du prix, le pouvoir adjudicateur avait manqué à ses obligations de mise 
en concurrence et que ce manquement était susceptible d’avoir lésé la société Bio Paris Ouest, dès lors que 
celle-ci était la seule entreprise à avoir présenté une offre dont le prix était conforme aux nouvelles dispositions 
législatives ; 
Considérant à cet égard, en premier lieu, que les dispositions du deuxième alinéa de l’article 28 du code des 
marchés publics, citées ci-dessus, qui permettent au pouvoir adjudicateur, au cours de la procédure adaptée, de 
négocier avec les candidats ayant présenté une offre sur tous les éléments de leur offre, notamment sur le prix, 
n’ont ni pour objet ni pour effet de l’autoriser à abandonner, en cours de procédure, le critère du prix défini, à 
parité avec un autre critère, comme principal critère de jugement des offres par le règlement de consultation ; 
qu’il en résulte que le juge des référés du tribunal administratif de Paris n’a pas commis d’erreur de droit en 
jugeant que le pouvoir adjudicateur avait manqué à ses obligations de mise en concurrence en neutralisant, après 
dépôt des offres, le critère du prix et en demandant, en conséquence, à deux candidats de relever les prix 
proposés par leurs offres afin de les mettre en conformité à la législation ; 
Considérant, en deuxième lieu, qu’en jugeant que le manquement ainsi relevé était susceptible d’avoir lésé la 
société Bio Paris Ouest, dès lors que celle-ci était la seule entreprise à avoir présenté une offre dont le prix était 
conforme aux nouvelles dispositions législatives, le juge des référés du tribunal administratif de Paris a 
suffisamment motivé son ordonnance ; que, par ces motifs, il n’a pas inexactement qualifié les faits, dès lors 
qu’en l’absence de régularisation des offres inacceptables, le pouvoir adjudicateur n’aurait pu qu’éliminer les 
offres autres que celles de la société Bio Paris Ouest ; 
Considérant enfin, que sont inopérants les moyens tirés en cassation de ce qu’en relevant que le pouvoir 
adjudicateur, en se fondant, après abandon du critère du prix, sur un seul critère de jugement des offres, 
avait méconnu les dispositions du I de l’article 53 du code des marchés publics, le juge des référés du 
tribunal administratif de Paris a lui-même méconnu les dispositions de l’article R. 611-7 du code de justice 
administrative et dénaturé les faits, dès lors que c’est par des motifs surabondants que le juge des référés a 
relevé ce moyen ; 
 

- CE, 7 mai 2013, n° 364833, Département de Paris 

5. Considérant qu'aux termes de l'article L. 6211-21 du code de la santé publique " Sous réserve des accords 
ou conventions susceptibles d'être passés avec des régimes ou des organismes d'assurance maladie ou des 
établissements de santé ou des groupements de coopération sanitaire (...) les examens de biologie médicale sont 
facturés au tarif de la nomenclature des actes de biologie médicale prise en application des articles L. 162-1-7 et 
L. 162-1-7-1 du code de la sécurité sociale " ; qu'il résulte de ces dispositions qu'en dehors des exceptions 
prévues par le code de la santé publique, la facturation des examens de biologie médicale ne sont 
susceptibles de donner lieu à aucune forme de remise de la part des entités en assurant l'exécution ; que, dès 
lors, lorsqu'un pouvoir adjudicateur organise une mise en concurrence afin d'attribuer un marché de 
prestations d'analyse médicale, le critère du prix des prestations prévues par la nomenclature des actes de 
biologie médicale est dépourvu de toute pertinence pour départager les offres ; 
6. Considérant qu'après avoir relevé que les prestations d'analyses soumises à la nomenclature, dont la 
facturation ne pouvaient faire l'objet d'aucune forme de remise en application des dispositions précitées du code 
de la santé publique, représentaient la majeure partie du prix total du marché litigieux et que leur prix s'imposait 
ainsi tant aux candidats qu'au pouvoir adjudicateur, le juge des référés du tribunal administratif de Paris a pu en 
déduire, sans commettre d'erreur de droit et par une appréciation exempte de dénaturation, notamment sur le 
caractère marginal et accessoire des prestations susceptibles d'être facturées, que le critère du prix n'était pas 
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pertinent pour départager les offres et que sa pondération à hauteur de 40 % de la note finale était manifestement 
excessive ; que, si l'ordonnance énonce au surplus que le coût des prestations accessoires telles que le ramassage 
des échantillons, le traitement administratif des dossiers et les heures de formation n'avaient pas vocation à être 
facturées aux collectivités parisiennes, ces motifs, quel que soit leur bien fondé, présentent un caractère 
surabondant et ne justifient pas la cassation demandée ; 
7. Considérant que le moyen tiré de ce que le juge des référés aurait commis une erreur de droit et dénaturé les 
pièces du dossier en retenant que la méthode de sélection des quatre candidats avait pu vicier la procédure ne 
peut qu'être écarté dès lors que l'ordonnance attaquée se borne à constater, par une appréciation souveraine 
exempte de dénaturation, que dans les circonstances de l'espèce, compte tenu des erreurs entachant les offres, le 
pouvoir adjudicateur ne pouvait identifier les " quatre offres les plus intéressantes " admises à la négociation ;  
8. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent la ville et le département de Paris, le juge des référés n'a 
commis aucune erreur de qualification juridique en estimant que les manquements retenus étaient susceptibles 
d'avoir lésé la société Sel Bio Paris Ouest, après avoir relevé qu'au titre de la valeur technique, son offre avait 
été classée au troisième rang pour le lot n° 1 et au quatrième rang pour le lot n° 2 et que, en leur absence, celle-
ci aurait eu des chances sérieuses d'être retenue pour les négociations ; 
 
 
 

2.  Rapports et avis en matière de biologie médicale 

a. Michel Ballereau, Rapport pour un projet de réforme de la biologie médicale 
Ministère de la santé, de la jeunesse, des sports et de la vie associative, septembre 2008, 89 p. 

Synthèse 
Le gouvernement a souhaité, 33 ans après la réforme de la biologie médicale (1975), entreprendre une nouvelle 
réforme, destinée à préparer l’avenir de cette discipline (annexe 1). 
Un rapport de l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) a montré, en 2006, que la qualité moyenne 
des laboratoires de biologie médicale était bonne mais avec quelques insuffisances, plus particulièrement sur des 
laboratoires à faible activité. 
Par ailleurs, la structure des laboratoires français de biologie médicale n’a pas progressé aussi vite que 
l’évolution des connaissances scientifiques et des technologies l’aurait exigé et certains ont une activité trop 
faible pour être solides et capables de s’adapter aux techniques d’analyses les plus modernes, tout en dégageant 
le temps nécessaire à la prestation intellectuelle toujours plus importante, partie intégrante de l’examen de 
biologie médicale. Il convient donc de conduire les laboratoires de biologie médicale français dans cette voie. 
(...) 
 
Il est important de s’appuyer sur les acquis et de considérer la biologie médicale non pas comme une 
discipline uniquement technique, mais comme une discipline médicale exercée par des médecins 
biologistes et des pharmaciens biologistes au bénéfice des patients, médecins biologistes et pharmaciens 
biologistes auxquels le clinicien communique les éléments de contexte pertinents afin de rendre un résultat, bien 
sûr validé biologiquement, mais également interprété en fonction des éléments cliniques. Le caractère médical 
de la discipline doit être renforcé et les compétences des professionnels de santé qui l’exercent, fondés sur plus 
de dix ans de formation initiale et sur une formation continue obligatoire, doivent être valorisées et mieux 
utilisées pour améliorer la pertinence du diagnostic et du suivi. Dans un cadre de coopération avec le clinicien, 
le biologiste médical acquiert la possibilité d’amender les prescriptions mal adaptées à la question clinique 
posée. 
Il convient de noter que le caractère médical de la discipline conduit à supprimer les pratiques peu 
transparentes des ristournes et que l’éventuel recours pour des établissements de santé publics à des 
laboratoires de biologie médicale externes ne devrait plus se faire sur appel d’offres mais par une 
recherche de coopération. La biologie médicale n’est pas un service mais une prestation médicale. 
 
(...) 
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6.1 La suppression des ristournes  
 
Le choix, indispensable pour le patient et l’efficience des dépenses de biologie médicale, de retenir l’option de 
la biologie médicale et non de la seule analyse de laboratoire, conduit à être homogène avec l’approche retenue 
pour les autres disciplines médicales, disciplines pour lesquelles il est de doctrine constante que les actes 
médicaux ne donnent pas lieu à des ristournes (même s’il existe parfois des dépassements).  
Cette suppression des ristournes pour la biologie médicale n’emporte pas pour autant la suppression de toute 
négociation financière lors du passage d’une convention entre établissements de santé et laboratoires de biologie 
médicale privés ou publics ou entre laboratoires de biologie médicale, privés, publics ou publics et privés. De 
nombreux sujets peuvent faire l’objet de discussions et de négociations comme le transport des échantillons 
biologiques ou encore leur conservation, ainsi que la participation aux conseils auprès du malade qui doit être 
considérée comme le prolongement naturel des examens pratiqués. 
 

b. Autorité de la concurrence, Avis n° 10-A-01 du 5 janvier 2010 relatif à un projet 
d’ordonnance portant organisation de la biologie médicale 

159. Le rapport Ballereau justifie le recul de la liberté tarifaire prévalant aujourd’hui en ces termes : « le 
choix, indispensable pour le patient et l’efficience des dépenses de biologie médicale, de retenir l’option de 
la biologie médicale et non de la seule analyse de laboratoire, conduit à être homogène avec l’approche 
retenue pour les autres disciplines médicales, disciplines pour lesquelles il est de doctrine constante que 
les actes médicaux ne donnent pas lieu à des ristournes (même s’il existe parfois des dépassements) ».  
160. L’Autorité note que cette justification - au demeurant partiellement inexacte2 -relève plus d’un parti 
pris idéologique que d’un objectif de santé publique clairement identifié.  
161. L’Autorité insiste de nouveau sur le fait qu’elle n’entend pas se faire le juge du choix de la biologie 
médicale retenu par le gouvernement. Mais elle considère que l’élimination de toute concurrence par les 
prix sur le marché n’est en rien consubstantielle à ce choix.  
162. L’interdiction des ristournes se justifie dans un contexte d’asymétrie d’information, dans lequel le 
patient ne peut contrôler la qualité des analyses. Elle ne trouve ne revanche aucune justification dans le 
cadre de relations entre professionnels, telles que celles entre les laboratoires et les établissements de santé 
publics ou privés, qui sont parfaitement à même d’évaluer la qualité de la prestation du laboratoire et ne 
subissent pas l’asymétrie d’information que subit un patient.  
163. Dès lors, rien ne vient justifier, du point de vue de l’objectif de protection de la santé publique, une 
disposition qui vise à interdire les remises au bénéfice des établissements de santé, publics ou privés, ou 
des régimes ou des organismes d’assurance maladie, comme la législation actuelle le permet.  
164. L’article 101, paragraphe 1 du traité mentionne expressément comme restrictifs de la concurrence les 
décisions d’associations d’entreprises qui consistent à fixer de façon directe ou indirecte les prix. Ces 
décisions ont un objet anticoncurrentiel.  
165. Cette disposition ne s’applique qu’aux entreprises, et non à l’Etat. Celui-ci peut, pour des motifs 
d’intérêt général, fixer des prix minimum, si l’objectif d’intérêt général visé compense la restriction de 
concurrence induite par la mesure.  
166. Mais, en l’espèce, aucun motif d’intérêt général, et en particulier aucun objectif de protection de la 
santé publique, ne justifie de revenir sur une liberté tarifaire qui a pu s’exercer pendant de nombreuses 
années sans qu’aucun inconvénient pour la santé publique n’ait pu en découler.  
167. Bien au contraire, les remises ainsi obtenues par les établissements de santé ont pu être très 
substantielles, pouvant aller de 20 % jusqu’à 50 %. L’impact sur le budget global des hôpitaux, par 
exemple, n’a pu être que positif, ce qui n’a certainement pas nui à la protection de la santé publique. 
168. La mesure envisagée a ainsi pour conséquence de supprimer toute concurrence par les prix entre 
laboratoires, au détriment des patients et de la santé publique. 
169. Les représentants du ministère de la santé ont indiqué en séance que la mesure avait pour objet 
d’inciter les hôpitaux publics à internaliser leurs analyses médicales, en rendant moins attractive 
financièrement l’externalisation. 
170. Le ministère, autorité de tutelle des hôpitaux publics, peut légitimement estimer que l’internalisation 
de ces prestations pourrait être souhaitable du point de vue de la santé publique. Mais la tutelle dispose de 
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nombreux moyens pour parvenir à cet objectif, sans qu’il soit nécessaire pour ce faire d’éliminer toute 
concurrence par les prix sur le marché. 
171. En conséquence, l’Autorité est d’avis que la proscription des remises au bénéfice des établissements 
de santé et de l’assurance maladie est injustifiable. Elle insiste tout particulièrement sur la nécessité de 
rétablir à l’article L. 6212-20 du projet d’ordonnance la rédaction de l’actuel article L. 6211-6 du 
code de la santé publique : « sous réserve des accords ou conventions susceptibles d’être passés avec 
des régimes ou des organismes d’assurance maladie ou des établissements de santé publics ou privés 
». 

c. Cour des comptes. La biologie médicale, 2013 
Communication à la commission des affaires sociales du Sénat.  
Article L. O. 132-3-1 du code des juridictions financières. juillet 2013 

b) La question des ristournes 
La question des ristournes consenties par les laboratoires de ville sur les prestations externalisées par les 
hôpitaux a fait l’objet d’un encadrement évolutif. L’administration est apparue elle-même divisée sur la 
question, la direction générale de la santé se déclarant opposée aux ristournes, la direction générale de l’offre de 
soins et la direction de la sécurité sociale y étant plus favorables. 
Ces deux dernières ont fait valoir que la possibilité pour un établissement de santé de bénéficier d’un tarif 
négocié lorsqu’il confie tout ou partie des échantillons biologiques à un laboratoire de ville aux fins d’analyse 
constitue une marge d’économies, que la direction générale de l’offre de soins a évaluée à 50 M€ annuels83. 
À l’opposé, la direction générale de la santé fait valoir que l’hôpital doit se montrer compétitif sur la biologie 
médicale, qui fait partie intégrante de son coeur de métier. Il n’y a pas de raison de l’externaliser lorsque la 
structure compétente existe déjà ou bien lorsque le service peut être rendu dans le cadre d’une coopération entre 
établissements, ce qui incite à développer ces coopérations et les restructurations afférentes. En outre, une 
externalisation sur la base de tarifs unitaires négociés rend plus difficile une maîtrise des volumes prescrits. 
Avant l’intervention de l’ordonnance de 2010, les ristournes étaient possibles dès lors qu’il existait un accord ou 
une convention entre un établissement de santé et un laboratoire de ville. L’ordonnance de 2010 a supprimé 
toute possibilité de ristourne, avant que celles-ci ne soient rétablies par la loi de financement de la sécurité 
sociale pour e2012. 
La loi du 30 mai 2013 les a à nouveau proscrites, des dérogations aux tarifs de droit commun étant toutefois 
autorisées dans le cadre de coopérations entre établissements de santé. 
La proscription des ristournes ne permet cependant plus de disposer d’un « signal prix » permettant de comparer 
la compétitivité relative des laboratoires privés et publics. : si des ristournes importantes étaient consenties, elles 
apportaient aussi la preuve que les marges restaient significatives pour les offreurs libéraux et que la tarification 
pouvait être revue à la baisse. 
Le cloisonnement ainsi entretenu entre laboratoires de ville et laboratoires hospitaliers apparaît dommageable. 
 
 
83 Cette estimation résulte de la multiplication du nombre de B déclaré par les hôpitaux par le prix du B, auquel est appliqué un niveau 
moyen de ristourne de 30 %. La DGOS a en effet fait état d’un niveau de ristournes de l’ordre de 30 à 35 %, accordé par les laboratoires 
assurant ces sous-traitances, sur le prix fixé à lanomenclature des actes de biologie médicale 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 
 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
(...) 
 

- Article 14 

Tous les Citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la 
contribution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le 
recouvrement et la durée. 

- Article 15 

La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son administration. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982, Loi de nationalisation  

Sur le principe des nationalisations :  
13. Considérant que l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 proclame : Le but 
de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression ; que l'article 17 de la même Déclaration 
proclame également : La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé si ce n'est lorsque 
la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment et sous la condition d'une juste et préalable 
indemnité ;  
14. Considérant que le peuple français, par le référendum du 5 mai 1946, a rejeté un projet de Constitution qui 
faisait précéder les dispositions relatives aux institutions de la République d'une nouvelle Déclaration des droits 
de l'homme comportant notamment l'énoncé de principes différant de ceux proclamés en 1789 par les articles 2 
et 17 précités.  
15. Considérant qu'au contraire, par les référendums du 13 octobre 1946 et du 28 septembre 1958, le peuple 
français a approuvé des textes conférant valeur constitutionnelle aux principes et aux droits proclamés en 1789 ; 
qu'en effet, le préambule de la Constitution de 1946 réaffirme solennellement les droits et les libertés de 
l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et tend seulement à compléter ceux-ci par 
la formulation des principes politiques, économiques et sociaux particulièrement nécessaires à notre temps ; que, 
aux termes du préambule de la Constitution de 1958, le peuple français proclame solennellement son 
attachement aux droits de l'homme et aux principes de la souveraineté nationale tels qu'ils ont été définis par la 
déclaration de 1789, confirmée et complétée par le Préambule de la Constitution de 1946 .  
16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à 
autrui, ne saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à 
la liberté d'entreprendre ; 
 
 

- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982, Loi sur la communication audiovisuelle  

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 
12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ;  
13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre 
d'une réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités 
de communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de 
communiquer ni à la liberté d'entreprendre ; 
 

- Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991, Loi portant dispositions relatives à la santé publique et 
aux assurances sociales  

Quant aux moyens critiquant la définition des critères d'homologation des tarifs :  
19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue de l'article 15-I, "l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 
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caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de 
l'évolution des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la 
politique sociale et sanitaire de l'État" ;  
20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 
d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères 
d'homologation des tarifs conventionnels portent une "atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété" ; que, 
selon eux, la conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un 
établissement d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de 
l'établissement "équivaut à une dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères 
d'homologation des tarifs conduiraient "implicitement" à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime 
des conventions avec la sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son 
établissement de soins ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double 
régression serait elle-même contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés 
reconnues par la législation antérieure ;  
21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au 
législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas 
pour conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères d'homologation des 
tarifs conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé supportées par la 
collectivité ; que les restrictions qui en résultent pour les établissements privés d'hospitalisation ne portent pas à 
la liberté d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 
 
 
 
 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DES 
DROITS ET LIBERTÉS DES EMPLOYEURS ET DES SALARIÉS :  
24. Considérant que les auteurs de la requête soutiennent, en premier lieu, que la loi déférée affecte la liberté 
d'entreprendre " en ce qu'elle oblige l'employeur et les salariés à négocier en préjugeant le résultat de cette 
négociation et en l'imposant " ; qu'en deuxième lieu, ils indiquent que la loi " réalise une immixtion directe dans 
les droits et libertés des employeurs en imposant une durée de travail réduite par rapport aux besoins des 
entreprises ,...à seule fin de régler un problème social, l'exclusion, dont les entreprises ne sont pas responsables " 
; qu'ainsi, aux échéances fixées par l'article 1er de la loi déférée, celle-ci contraindrait les employeurs à avoir 
recours, pour la même production, à un nombre supérieur de salariés, portant à la liberté d'entreprendre une 
atteinte injustifiée par l'objectif de réduction du chômage que s'assigne le législateur, objectif dont la réalisation 
n'est au demeurant nullement garantie, comme le démontrent de nombreuses expertises ; qu'enfin, ils soulignent 
que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel affecte la liberté de négociation des partenaires 
sociaux en imposant " une remise en cause des conventions collectives en vigueur, des contrats de travail 
individuels et des conditions de rémunération " ; qu'ainsi les atteintes portées aux principes de valeur 
constitutionnelle sus-évoqués seraient manifestement disproportionnées au regard de l'objectif de sauvegarde de 
l'emploi poursuivi par le Gouvernement ;  
25. Considérant, en premier lieu, que ni l'article 2, ni l'article 3 de la loi déférée n'imposent de négociation 
collective ; que l'article 3 se borne à mettre en place un dispositif incitatif tendant à ce que le plus grand nombre 
d'entreprises engagent des négociations permettant de réduire la durée du travail avant les échéances fixées par 
l'article 1er ; qu'ainsi, le premier grief manque en fait ;  
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du 
travail, et notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de 
ce droit au plus grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq 
heures, la durée légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un 
dispositif visant à inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a 
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entendu, dans le contexte actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 ;  
27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ;  
28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions 
mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs 
dépendances, la durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter 
du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les 
entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus 
de vingt salariés reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er 
janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent 
livre les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics 
ou privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises ;  
29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats 
légalement conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences 
de l'entrée en vigueur des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords 
collectifs en cours, lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont 
pas de nature à porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ; 
 

- Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000, Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains  

19. Considérant, en cinquième lieu, que l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme prévoit que les plans locaux 
d'urbanisme " peuvent. . . 3° subordonner, dans les villes de Paris, Lyon et Marseille, tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, à 
l'autorisation du maire de la commune, délivrée conformément à l'avis du maire d'arrondissement ou de secteur 
" ; que, selon les sénateurs requérants, ces dispositions constitueraient une atteinte inconstitutionnelle tant à la 
liberté d'entreprendre qu'au droit de propriété ; qu'elles conféreraient en outre aux maires d'arrondissement des 
trois villes des " compétences exorbitantes " dont ne disposent pas les maires des autres communes, portant ainsi 
atteinte au principe d'égalité ;  
20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le 
législateur a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif 
poursuivi ; que doit être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa (3°) de 
l'article L. 123-1 du code de l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 
 
 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
12. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " 
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; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ;  
15. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
16. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
17. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ;  
45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  
46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun 
d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence 
constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;  
48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
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compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;  
49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ;  
50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de 
l'entreprise a pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en 
édictant ces dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement 
excessive au regard de l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de 
l'article 107 doivent être déclarées non conformes à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-45 QPC du 06 octobre 2010, M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]  

5. Considérant, d'autre part, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au 
nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'en l'état actuel des 
moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public 
en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux 
qui exercent leur activité en ligne, l'encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et 
de l'usage des noms de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de 
communication et la liberté d'entreprendre ;  
6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 
préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 
dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 
autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 
d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu 
l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications 
électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés 
protégés au titre d'un mandat extérieur à l'entreprise]  

(...) 
5. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le 13° de l'article L. 2411-1 du code du 
travail, ainsi que sur ses articles L. 2411-3 et L. 2411-18 ;  
6. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les salariés exerçant un mandat de membre du 
conseil ou d'administrateur d'une caisse de sécurité sociale ne peuvent être licenciés qu'après autorisation de 
l'inspecteur du travail ; qu'en accordant une telle protection à ces salariés, le législateur a entendu préserver leur 
indépendance dans l'exercice de leur mandat ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; qu'en 
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subordonnant la validité du licenciement de ces salariés à l'autorisation de l'inspecteur du travail, les dispositions 
contestées n'ont porté une atteinte disproportionnée ni à la liberté d'entreprendre ni à la liberté contractuelle ;  
8. Considérant que, si les dispositions du titre III du livre IV de la deuxième partie du code du travail prévoient 
des incriminations réprimant de peines délictuelles le fait de licencier un salarié protégé en méconnaissance des 
dispositions relatives à la procédure d'autorisation administrative du licenciement, ces dispositions n'ont pas 
pour effet de déroger au principe, prévu par l'article 121-3 du code pénal, selon lequel il n'y a pas de délit sans 
intention de le commettre ; que, par suite, les dispositions contestées n'exposent pas l'employeur à des sanctions 
pénales réprimant la méconnaissance d'obligations auxquelles il pourrait ignorer être soumis ;  
9. Considérant qu'en outre, le licenciement d'un salarié protégé en méconnaissance des dispositions relatives à la 
procédure d'autorisation administrative est nul de plein droit ; qu'un tel licenciement expose l'employeur à 
l'obligation de devoir réintégrer le salarié et à lui verser des indemnités en réparation du préjudice subi du fait de 
son licenciement irrégulier ;  
10. Considérant que la protection assurée au salarié par les dispositions contestées découle de l'exercice 
d'un mandat extérieur à l'entreprise ; que, par suite, ces dispositions ne sauraient, sans porter une 
atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, permettre au salarié 
protégé de se prévaloir d'une telle protection dès lors qu'il est établi qu'il n'en a pas informé son 
employeur au plus tard lors de l'entretien préalable au licenciement ; que, sous cette réserve, le 13° de 
l'article L. 2411-1 du code du travail et les articles L. 2411-3 et L. 2411-18 du même code ne sont pas contraires 
à la liberté d'entreprendre ; 
 
 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012 - Établissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie - 
Validation - Monopole d'importation des viandes] 

5. Considérant que les dispositions contestées ont été adoptées à la suite du jugement du tribunal administratif 
de Nouvelle-Calédonie du 9 août 2007 et de l'arrêt de la cour administrative d'appel de Paris du 1er février 2010 
; qu'elles ont pour objet, d'une part, de rétablir le monopole institué par la délibération n° 116/CP du 26 mai 
2003 confiant à l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats d'animaux des 
espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés et, d'autre part, de valider les actes pris en 
application des articles 1er et 2 de cette délibération ; 
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
(…) 
8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 1963 
a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et aux 
besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le monopole confié 
à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne revêt pas un 
caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ; 
 
 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
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9. Considérant, en premier lieu, qu'en adoptant les dispositions du paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce, le législateur a attribué à l'Autorité de la concurrence, en cas d'inexécution d'une injonction, d'une 
prescription ou d'un engagement figurant dans une décision autorisant une opération de concentration, la faculté 
de retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération de concentration et d'infliger une sanction 
pécuniaire aux personnes auxquelles incombait l'obligation non exécutée ; que le retrait de la décision autorisant 
l'opération de concentration est applicable uniquement lorsque cette autorisation a été accordée sous condition ; 
que lorsque la décision ayant autorisé l'opération est retirée, à moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier à nouveau l'opération de concentration à l'Autorité de la 
concurrence dans un délai d'un mois à compter du retrait de l'autorisation, sauf à s'exposer à d'autres sanctions ; 
que par ces dispositions, le législateur a entendu assurer le respect effectif des injonctions, prescriptions ou 
engagements dont sont assorties les autorisations de concentration ;  
10. Considérant, en second lieu, que les sanctions prévues par le paragraphe IV de l'article L. 430-8 du code de 
commerce ne sont encourues que lorsqu'une opération de concentration est autorisée « en enjoignant aux parties 
de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant à observer des 
prescriptions de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les 
atteintes à la concurrence » ; qu'en outre, en vertu du premier alinéa de l'article L. 462-7 du même code : « 
L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
recherche, leur constatation ou leur sanction » ; qu'enfin les décisions prises par l'Autorité de la concurrence sur 
le fondement du paragraphe IV de l'article L. 430-8 peuvent faire l'objet d'un recours juridictionnel ; qu'il 
appartient au juge, saisi d'un tel recours, de s'assurer du bien-fondé de la décision ;  
11. Considérant que les dispositions contestées relatives au contrôle des opérations de concentration ont 
pour objet d'assurer un fonctionnement concurrentiel du marché dans un secteur déterminé ; qu'en les 
adoptant, le législateur n'a pas porté au principe de la liberté d'entreprendre une atteinte qui ne serait 
pas justifiée par les objectifs de préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés et 
proportionnée à cette fin ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre doit être 
écarté ; 
 
 

- Décision n° 2013-318 QPC du 7 juin 2013, M. Mohamed T. [Activité de transport public de 
personnes à motocyclette ou tricycle à moteur] 

12. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; que, d'autre part, la liberté d'aller et de venir est une 
composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant, à l'article L. 3123-1 du code des transports, que les véhicules 
motorisés à deux ou trois roues affectés à l'activité de transport de personnes doivent « disposer, dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés », le législateur a 
entendu qu'une réglementation assure en particulier la sécurité des passagers de ces véhicules ; qu'en elle-même, 
l'existence d'une telle réglementation ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; qu'il 
n'appartient pas au Conseil constitutionnel d'examiner les mesures réglementaires prises à cette fin ;  
14. Considérant, d'autre part, que le législateur a entendu que l'activité des véhicules motorisés à deux ou trois 
roues ne soit soumise ni à autorisation préalable ni à déclaration, qu'elle ne soit pas contingentée, que son 
exercice ne soit pas soumis à un tarif réglementé et ne soit pas davantage soumis à un examen d'aptitude 
professionnelle mais soit ouvert à tout chauffeur qualifié ; qu'au regard de ces règles, il a entendu que les 
véhicules de transport à deux ou trois roues ne puissent circuler ou stationner sur la voie publique en quête de 
clients en vue de leur transport, cette dernière activité ne pouvant s'exercer que dans le cadre réglementé de 
l'activité de taxi ; qu'eu égard aux objectifs d'ordre public poursuivis, notamment de police de la circulation et 
du stationnement sur la voie publique, les dispositions contestées apportent à la liberté d'entreprendre des 
restrictions qui ne sont pas manifestement disproportionnées ;  
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; qu'il en va de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et 
de venir ; 
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- Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013, Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 
[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE L'ARTICLE 4 DE LA DÉCLARATION DE 1789 :  
(...) 
9. Considérant qu'aux termes de l'article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui ; ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui 
assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 
déterminées que par la loi » ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  
10. Considérant qu'en donnant la compétence, de façon générale, au Gouvernement pour fixer les conditions 
dans lesquelles « certaines constructions nouvelles doivent comporter une quantité minimale de matériaux en 
bois », le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement a porté aux exigences découlant de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, notamment à la liberté d'entreprendre, une atteinte qui n'est pas justifiée par 
un motif d'intérêt général en lien direct avec l'objectif poursuivi ; qu'il en résulte que le paragraphe V de l'article 
L. 224-1 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
11. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en 
cause » ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question 
prioritaire de constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans 
les instances en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de 
l'article 62 de la Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter 
dans le temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant 
l'intervention de cette déclaration  
 

- Décision n° 2013-364 QPC du 31 janvier 2014, Coopérative GIPHAR-SOGIPHAR et autre 
[Publicité en faveur des officines de pharmacie]  

7. Considérant ainsi, en premier lieu, que la profession de la pharmacie est réglementée par le livre II de la 
quatrième partie du code de la santé publique ; que, pour l'exercice de leur profession, les pharmaciens sont 
inscrits à l'ordre des pharmaciens, doivent respecter un code de déontologie et sont soumis à la discipline de leur 
ordre ; qu'en second lieu, la pharmacie d'officine est soumise aux dispositions des articles L. 5125-1 à L. 5125-
32 du même code ; qu'en particulier, en vertu de l'article L. 5125-3, les créations, les transferts et les 
regroupements d'officines de pharmacie doivent permettre de répondre de façon optimale aux besoins en 
médicaments de la population résidant dans les quartiers d'accueil de ces officines ; qu'il ressort de l'article L. 
5125-4 que toute création d'une nouvelle officine, tout transfert d'une officine d'un lieu dans un autre et tout 
regroupement d'officines sont subordonnés à l'octroi d'une licence délivrée par le directeur général de l'agence 
régionale de santé ; qu'en vertu de l'article L. 5125-6, la licence fixe l'emplacement où l'officine sera exploitée ;  
8. Considérant qu'en adoptant les règles mentionnées ci-dessus le législateur a entendu encadrer 
strictement la profession et l'activité de pharmacien ainsi que leur établissement pour favoriser une 
répartition équilibrée des officines sur l'ensemble du territoire et garantir ainsi l'accès de l'ensemble de la 
population aux services qu'elles offrent ; qu'il a ainsi poursuivi un objectif de santé publique ; que les 
dispositions contestées renvoient à un décret le soin de fixer les conditions dans lesquelles la publicité en faveur 
des officines de pharmacie peut être faite, afin de permettre l'application de ces règles ; qu'elles ne privent pas 
de garanties légales les exigences qui résultent de la liberté d'entreprendre ; qu'elles n'affectent par elles-mêmes 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait 
méconnu l'étendue de sa compétence ne peut être invoqué à l'encontre des dispositions contestées ; 
 

- Décision n° 2014-701 DC du 9 octobre 2014, Loi d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la 
forêt  

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 48 :  
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44. Considérant que le 2° du paragraphe I de l'article 48 insère notamment dans le code de la santé publique 
un nouvel article L. 5141-14-2 qui interdit les remises, rabais, ristournes, la différenciation des conditions 
générales et particulières de vente ou la remise d'unités gratuites et toutes pratiques équivalentes à 
l'occasion de la vente de médicaments vétérinaires contenant une ou plusieurs substances antibiotiques ;  
45. Considérant que, selon les requérants, en interdisant les incitations commerciales accordées à l'occasion de 
la vente de médicaments vétérinaires contenant des substances antibiotiques, ces dispositions porteraient atteinte 
à la liberté d'entreprendre ;  
46. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu interdire les incitations 
commerciales susceptibles d'encourager l'usage de médicaments antibiotiques en médecine vétérinaire 
afin de lutter contre « l'antibiorésistance » ; qu'il a ainsi poursuivi un but d'intérêt général ; que 
l'interdiction instituée par les dispositions contestées, qui ne vise que les médicaments antibiotiques 
destinés aux animaux, ne porte pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'entreprendre ; que, par 
suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre doit être écarté ;  
47. Considérant que les dispositions de l'article L. 5141-14-2, inséré dans le code de la santé publique par les 
dispositions du 2° du paragraphe I de l'article 48, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2014-422 QPC du 17 octobre 2014, Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-
taxis  

8. Considérant, en deuxième lieu, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
9. Considérant que le droit reconnu par les dispositions contestées aux voitures de tourisme avec chauffeur 
d'exercer l'activité de transport public de personnes sur réservation préalable ne porte aucune atteinte à la liberté 
d'entreprendre des taxis ;  
10. Considérant qu'en réservant aux taxis le droit de stationner et de circuler sur la voie publique « en quête de 
clients », le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre ou à la liberté d'aller et venir des voitures de 
tourisme avec chauffeur une atteinte disproportionnée au regard des objectifs d'ordre public poursuivis ;  
11. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées n'autorisent pas les voitures de tourisme avec 
chauffeur à stationner ou circuler sur la voie publique en quête de clients ; que, par suite, en tout état de cause, le 
grief tiré de l'atteinte au monopole des chauffeurs de taxis manque en fait ;  
 

2. Sur l’égalité devant la loi 

- Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993, Loi relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques 

. En ce qui concerne l'article 41 :  
44. Considérant que les députés auteurs de la première saisine font valoir que les dérogations prévues par 
l'article 41 pour certains établissements et entreprises aux dispositions de la loi relatives aux délégations de 
service public portent atteinte au principe d'égalité ;  
45. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que dans l'un et 
l'autre cas la différence de traitement soit en rapport avec la loi qui l'établit ;  
46. Considérant que des entreprises détenant légalement un monopole pour l'ensemble des activités 
correspondant aux délégations en cause ou des établissements publics qui par nature relèvent directement et 
exclusivement de l'État ou des collectivités territoriales sont dans des situations différentes des autres 
organismes susceptibles d'obtenir des délégations de service public au regard des objectifs de transparence et de 
concurrence poursuivis par la loi ; que, dès lors, leur exclusion du champ d'application des dispositions de la loi 
relatives aux délégations de service public n'est pas contraire à la Constitution ;  
47. Considérant en revanche que la loi exclut de l'application de ces dispositions, à l'exception de celles des 
articles 40 et 42, toutes les sociétés dont le capital est directement ou indirectement majoritairement détenu par 
la collectivité délégante à la seule condition que l'activité déléguée figure expressément dans leurs statuts ; que 
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ces dispositions qui portent sur la publicité préalable aux négociations, sur les formalités d'examen des offres et 
sur l'exigence d'un contrôle préalable de l'assemblée délibérante sur l'attribution des délégations méconnaissent 
le principe d'égalité ; qu'en effet elles ne peuvent se justifier ni par les caractéristiques spécifiques du statut des 
sociétés en cause, ni par la nature de leurs activités, ni par les difficultés éventuelles dans l'application de la loi 
propres à contrarier les buts d'intérêt général que le législateur a entendu poursuivre ;  
48. Considérant que dès lors il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution au b) de l'article 41 de la loi 
les mots : "... ou à une société dont le capital est, directement ou indirectement, majoritairement détenu par la 
collectivité délégante... ou de la société. Toutefois, lorsque la délégation a lieu au bénéfice d'une société 
d'économie mixte, les articles 40 et 42 sont applicables" ; 

- Décision n° 2001-450 DC du 11 juillet 2001, Loi portant diverses dispositions d'ordre social, 
éducatif et culturel  

7. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
 

- Décision n° 2001-452 DC du 6 décembre 2001, Loi portant mesures urgentes de réformes à 
caractère économique et financier 

4. Considérant qu'ainsi que le rappelle l'article 1er du nouveau code des marchés publics : " Les marchés publics 
sont les contrats conclus à titre onéreux avec des personnes publiques ou privées par les personnes morales de 
droit public... pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services. - Les marchés 
publics respectent les principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats 
et de transparence des procédures. - L'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers 
publics sont assurées par la définition préalable des besoins, le respect des obligations de publicité et de mise en 
concurrence ainsi que par le choix de l'offre économiquement la plus avantageuse " ;  
5. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
6. Considérant que le législateur peut, dans le but de concilier l'efficacité de la commande publique et l'égalité 
de traitement entre les candidats avec d'autres objectifs d'intérêt général inspirés notamment par des 
préoccupations sociales, prévoir un droit de préférence, à égalité de prix ou à équivalence d'offres, en faveur de 
certaines catégories de candidats ; que, s'il lui est également loisible, dans le même but, de réserver l'attribution 
d'une partie de certains marchés à des catégories d'organismes précisément déterminées, il ne saurait le faire que 
pour une part réduite, pour des prestations définies et dans la mesure strictement nécessaire à la satisfaction des 
objectifs d'intérêt général ainsi poursuivis ;  
7. Considérant que l'article 12 de la loi déférée prévoit qu'" un quart des lots " des " marchés visés par le 
code des marchés publics " qui " font l'objet d'un allotissement " et " portent, en tout ou partie ", sur des 
" prestations susceptibles d'être exécutées " par les structures associatives ou coopératives visant 
notamment à " promouvoir l'esprit d'entreprise indépendante et collective ", fait l'objet d'une mise en 
concurrence entre ces structures ; que ces dispositions, tant par leur ampleur que par leur imprécision, 
portent au principe d'égalité devant la loi une atteinte disproportionnée par rapport à l'objectif d'intérêt 
général qui s'attache au développement de l'économie sociale ; que, par suite, il y a lieu de déclarer cet 
article contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-3 QPC du 28 mai 2010, Union des familles en Europe [Associations familiales] 

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  
3. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que le chapitre Ier du titre Ier du livre II du code de l'action sociale et des familles est relatif aux 
« associations familiales » ; que, d'une part, l'article L. 211-1 de ce code définit les associations familiales 
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comme celles ayant « pour but essentiel la défense de l'ensemble des intérêts matériels et moraux, soit de toutes 
les familles, soit de certaines catégories d'entre elles » ; que ces associations se forment librement conformément 
au titre Ier de la loi du 1er juillet 1901 susvisée ; que, d'autre part, les articles L. 211-2 à L. 211-12 du même 
code régissent les unions départementales et l'union nationale des associations familiales ; qu'ils disposent que 
ces fédérations, instituées dans un but d'utilité publique, sont constituées, aux niveaux départemental et national, 
par les associations familiales qui souhaitent y adhérer ; qu'ils déterminent leur objet, leurs règles de 
composition et certains principes relatifs à leur administration ; qu'ils prévoient également que leur statut et leur 
règlement intérieur sont soumis à une procédure d'agrément ;  
5. Considérant que, compte tenu de leurs règles de formation, de fonctionnement et de composition ainsi que des 
missions qui leur sont imparties par la loi, l'union nationale et les unions départementales des associations 
familiales ne se trouvent pas dans une situation identique à celle des associations familiales qui peuvent y 
adhérer ; qu'au demeurant, en reconnaissant la représentativité de l'union nationale et des unions 
départementales, le législateur a entendu assurer auprès des pouvoirs publics une représentation officielle des 
familles au travers d'une association instituée par la loi regroupant toutes les associations familiales souhaitant y 
adhérer ; qu'il a, par là même, po 
 
 
 
 

3. Sur l’objectif à valeur constitutionnelle de bon emploi des deniers publics  

- Décision n° 2003-473 DC du 26 juin 2003, Loi habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 

18. Considérant, en quatrième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose de 
confier à des personnes distinctes la conception, la réalisation, la transformation, l'exploitation et le financement 
d'équipements publics, ou la gestion et le financement de services ; qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les offres portant simultanément sur plusieurs lots 
fassent l'objet d'un jugement commun en vue de déterminer l'offre la plus satisfaisante du point de vue de son 
équilibre global ; que le recours au crédit-bail ou à l'option d'achat anticipé pour préfinancer un ouvrage public 
ne se heurte, dans son principe, à aucun impératif constitutionnel ; que, toutefois, la généralisation de telles 
dérogations au droit commun de la commande publique ou de la domanialité publique serait susceptible de 
priver de garanties légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande 
publique, à la protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers publics ; que, dans ces 
conditions, les ordonnances prises sur le fondement de l'article 6 de la loi déférée devront réserver de 
semblables dérogations à des situations répondant à des motifs d'intérêt général tels que l'urgence qui s'attache, 
en raison de circonstances particulières ou locales, à rattraper un retard préjudiciable, ou bien la nécessité de 
tenir compte des caractéristiques techniques, fonctionnelles ou économiques d'un équipement ou d'un service 
déterminé ; 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celle qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 
de la Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par 
son article 16 ;  
 

- Décision n° 2009-575 DC du 12 février 2009 - Loi pour l'accélération des programmes de 
construction et d'investissement publics et privés 

- SUR L'ARTICLE 13 : 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la loi déférée : " En 2009 et 2010, par dérogation aux articles 7 et 
8 de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat et aux articles L. 1414-7, L. 1414-
8, L. 1414-8-1 et L. 1414-9 du code général des collectivités territoriales, la personne publique peut prévoir que 
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les modalités de financement indiquées dans l'offre finale présentent un caractère ajustable. Mention en est 
portée dans l'avis d'appel public à la concurrence. - Le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le contrat 
présente le financement définitif dans un délai fixé par le pouvoir adjudicateur ou entité adjudicatrice. À défaut, 
le contrat ne peut lui être attribué et le candidat dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne peut être 
sollicité pour présenter le financement définitif de son offre dans le même délai " ; 
3. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions auraient pour effet de priver de garanties légales les 
exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique et au bon emploi des deniers 
publics ; qu'elles seraient en contradiction avec l'objet même du texte qui est d'accélérer les programmes de 
construction et d'investissement publics et privés ; 
4. Considérant que ces dispositions, qui permettent au seul candidat pressenti de faire varier le coût définitif de 
son offre, ont pour objet de prendre temporairement en compte l'instabilité des marchés financiers dans la 
détermination des " modalités de financement " du projet de partenariat ; qu'elles ne sauraient avoir pour effet de 
remettre en cause les conditions de mise en concurrence en exonérant la collectivité de l'obligation de respecter 
le principe du choix de l'offre économiquement la plus avantageuse ; qu'elles ne sauraient davantage avoir pour 
effet de permettre au candidat pressenti de bouleverser l'économie de l'offre de partenariat ; qu'en particulier, 
l'ajustement du prix ne saurait porter que sur la composante financière du coût global du contrat et ne pourrait 
avoir comme seul fondement que la variation des " modalités de financement " à l'exclusion de tout autre 
élément ; que, sous cette réserve, l'article 13 de la loi déférée ne porte atteinte ni au principe d'égalité devant la 
commande publique qui résulte de l'article 6 de la Déclaration de 1789, ni à l'exigence de bon emploi des 
deniers publics qui découle de ses articles 14 et 15 ; 
 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en 
matière fiscale] 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant... 
l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures... Les lois de finances 
déterminent les ressources et les charges de l'État dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi 
organique... » ; que les dispositions de l'article 14 de la Déclaration de 1789 sont mises en oeuvre par 
l'article 34 de la Constitution et n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à 
l'occasion d'une instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité 
sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010, M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer]  

- SUR L'OBJECTIF D'INTELLIGIBILITÉ ET D'ACCESSIBILITÉ DE LA LOI :  
8. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions contestées n'ont pas été codifiées dans le code 
des pensions civiles et militaires de retraite ; qu'ils soutiennent qu'elles sont inintelligibles en tant qu'elles 
portent sur la revalorisation de l'indemnité temporaire de retraite ;  
9. Considérant que, si l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui 
découle des articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, impose au 
législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non équivoques, sa 
méconnaissance ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2010-77 QPC du 10 décembre 2010, Mme Barta Z. [Comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité] 

3. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
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- Décision n° 2011-203 QPC du 2 décembre 2011, M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l'administration douanière]  

5. Considérant, d'une part, que la privation de propriété opérée par l'article 389 du code des douanes n'est 
applicable qu'aux moyens de transport et aux objets saisis « qui ne pourront être conservés sans courir le risque 
de détérioration » ; que leur aliénation est destinée à éviter leur dépréciation en cours de procédure et à limiter 
les frais de stockage et de garde ; qu'elle a un objet conservatoire, dans l'intérêt tant de la partie poursuivante que 
du propriétaire des biens saisis ; qu'elle poursuit, en outre, l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ; que, par suite, elle répond à un motif de 
nécessité publique ; 
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12. Considérant, en quatrième lieu, que l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 
ne peut, en lui-même, être invoqué à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le 
fondement de l'article 61-1 de la Constitution ;  
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